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Résumé : La présente recherche s'est intéressée à l’insertion professionnelle des jeunes diplômés des 

établissements de formations professionnelles de Côte d’Ivoire. Cette étude vise à analyser le 

mécanisme d’insertion professionnelle mise en place par le Lycée Professionnel d’Adzopé (LPA) pour 

favoriser l’insertion de ces diplômés, à la lumière de la théorie de "relation école-milieu de travail" de 

Claude Laflamme (1993) et de Paul Maela (2020). La méthodologie adoptée repose sur les démarches 

qualitatives et quantitatives. À l’issue de la collecte et du traitement des données, les résultats obtenus 

ont révélé un certain nombre facteurs qui expliquent l’inefficacité du mécanisme d’insertion 

professionnelle des diplômés mise en place par le Lycée Professionnel d’Adzopé (LP). Ceux-ci se 

catégorisés en divers points : l’inefficacité du dispositif d’insertion des diplômés sortants, l’inefficacité 

des mécanismes d’aide à l’accompagnement des apprenants en formation jusqu’à leur insertion 

professionnelle et l’absence de suivi régulier des diplômés en stage. 

 

Mots clés : Insertion professionnelle, diplômés, formation professionnelle, milieu du travail, 

employabilité 

 

 

DIFFICULTIES LINKED TO THE PROFESSIONAL INTEGRATION OF 

VOCATIONAL HIGH SCHOOL GRADUATES IN CÔTE D'IVOIRE 
 

 

Abstract : The present research focused on the professional integration of young graduates from 

vocational training establishments in Côte d'Ivoire. This study aims to analyze the vocational 

integration mechanism set up by the Lycée Professionnel d'Adzopé (LPA) over the period 2020-2022 to 

promote the integration of these graduates, in the light of de Paul Maela (2020) and Claude 

Laflamme's (1993) "school-workplace relationship" theory. The methodology adopted is based on both 

qualitative and quantitative approaches. Following data collection and processing, the results revealed 

a number of factors that explain the ineffectiveness of the Lycée Professionnel d'Adzopé's (LP) 

mechanism for integrating young graduates into the workforce. These can be categorized into the 

following points : the ineffectiveness of the system for integrating outgoing graduates, the 

ineffectiveness of the mechanisms for supporting trainees through to professional integration, and the 

lack of regular monitoring of graduates on placement. 

Key words: Professional integration, graduates, vocational training, workplace, employability. 

 

 

Introduction 

L’insertion professionnelle, initialement mobilisée pour qualifier 

spécifiquement la mise au travail des jeunes ou, plus exactement, le processus 

d’adéquation des jeunes sortant du système scolaire avec les positions qu’ils 
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occuperont sur le marché du travail, l’insertion devient rapidement un problème social 

ainsi qu’un objet de politiques publiques (Dubar, 2001 : 2336). Le problème d’insertion 

professionnelle est souvent vécu difficilement par les jeunes et leurs familles. Cette 

dure réalité affecte tous les types d’économies, qu’elles soient industrielles, en 

transition ou en développement.  

Selon C. Trottier et al. (1997, p.61-77), l’insertion professionnelle est structurée 

selon trois thèmes : la stabilité, la correspondance formation/emploi et la construction 

d’une identité professionnelle. C’est un processus qui induit une trajectoire et une 

succession d’événements : la formation, les stages, la période d’essai. Dans la même 

dynamique, J. Vincens (1998, p. 59-72), propose deux approches pour définir 

l’insertion professionnelle. La première approche, d’ordre microéconomique, nous 

amène à une situation ou une cohorte n'est jamais totalement insérée. La deuxième 

approche est d'ordre macro-économique, elle nécessite une observation longitudinale 

qui permet de percevoir l’insertion de chaque cohorte. Quant à M. Vernières (1997), il 

distingue l’« insertion professionnelle » de la « transition professionnelle ». Selon 

l’auteur, la première notion ne concerne que les sortants du système éducatif, la 

seconde notion (transition professionnelle) porte aussi bien sur le processus 

d’insertion que de réinsertion. Pour nous, l’insertion professionnelle désigne la 

période de transition observée par un individu avant qu’il n’occupe un emploi stable, 

en lien avec son niveau de qualification et sa formation. En d’autres termes, l’insertion 

professionnelle désigne l’action d’aider les jeunes, les demandeurs d’emploi, les 

handicapés à trouver une place dans la vie active. Son but est généralement 

d’accompagner les personnes en difficultés, à trouver un emploi et à s’insérer dans la 

vie professionnelle. Partant de cette définition, il en ressort que le processus de 

socialisation permet au « diplômé » d’être reconnu professionnellement et d’être 

identifié par un métier. 

On entend par « diplômé », un individu (homme/femme) qui a obtenu un 

diplôme, délivré par une école, et exerçant ses activités en conformité des lois et 

règlements en vigueur dans un état, il en découle à ce titre trois catégories de jeunes 

diplômés : (i) les jeunes diplômés de l’enseignement général ; (ii) les jeunes diplômés 

de l’enseignement technique et professionnel ; (iii) les jeunes diplômés de 

l’enseignement supérieur. Toutefois, il convient de préciser que nous emploierons 

arbitrairement la notion de « jeune diplômé » pour aborder le problème de l’insertion 

professionnelle des diplômés de l’enseignement technique et professionnel. 

Dans un contexte sans cesse marqué par des difficultés économiques, l’insertion 

professionnelle des jeunes diplômés en Côte d’Ivoire est devenue aujourd'hui plus 

qu’un phénomène social. Si l’obtention du diplôme était perçue auparavant comme 

une marque d’intégration professionnelle, un visa d’entrée dans la vie active, depuis 

quelques années, la donne a changé. Elle se caractérise par de sérieuses difficultés chez 

le jeune diplômé de trouver un emploi et de s’insérer socialement. 
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Selon Enquête Nationale sur la Situation de l’Emploi et le Secteur Informel 

(ENSESI, 2016) et l’Enquête Régionale Intégrée sur l’Emploi et le Secteur Informel 

(ERI-ESI, 2017) le taux de chômage en Côte d’Ivoire connait une nette évolution. Elle 

est passée de 2,8 % en 2016 à 3,3 % en 2017. Pour les jeunes de 15 à 34 ans, ce taux est 

resté plus élevé (6,4 %) sur la même période. En tenant compte des trois (3) éléments 

de la sous-utilisation de la main-d’œuvre (chômage, sous-emploi lié au temps du 

travail, main-d’œuvre potentielle), on obtient un taux combiné (SU4) de 26,2 % pour 

les jeunes contre 20,2 % pour l’ensemble de la population et 31,4 % pour la tranche 15-

24 ans. Cependant, on note une part importante de jeunes éloignés du marché du 

travail selon "Not in Education, Employment, or Training" (NEETS) estimée à 35 % des 

16-35 ans soit 3.030.000 jeunes. Dans cette tranche d’âge, le taux NEETS est plus 

accentué chez les filles, soit 46,6 % que chez les hommes à 22 % selon la Stratégie 

Nationale d’Insertion et d’Emploi des Jeunes (SNIEJ, 2021-2025). Sur la période 2016-

2020, une première Politique Nationale de la Jeunesse (PNJ) portant Stratégie 

Nationale d’Insertion et d’Emploi des Jeunes (SNIEJ) a été mise en œuvre et a permis 

la prise en compte de 2 800 000 jeunes.  

Conscient de l’enjeu politique que représente l’emploi des jeunes, l’État de Côte 

d’Ivoire a mis en œuvre une Politique Nationale de la Jeunesse (PNJ, 2016-2020). Cette 

Politique sera opérationnalisée sur son volet insertion et emploi des jeunes à travers la 

Stratégie Nationale d’Insertion et d’Emploi des Jeunes (SNIEJ, 2021-2025). Cette 

stratégie a permis la prise en compte de 2 800 000 jeunes.  

Dans l’optique de poursuivre les chantiers initiés par la SNIEJ (2021-2025), le 

Ministère de l’Enseignement Technique, de la Formation Professionnelle et de 

l’apprentissage, a entrepris depuis 2016, des actions en vue de redynamiser les 

partenariats école-secteur productif et les Chambres Consulaires pour favoriser 

l’insertion des diplômés issus des établissements de formation professionnels et 

techniques. Au plan national, le taux d’insertion des diplômés oscille entre 14 et 18% 

pour les années 2017 et 2018% pour tous diplômes confondus selon la Direction de 

l’Apprentissage et de l’Insertion Professionnelle (DAIP, 2022). Lorsqu’on compare les 

taux d’insertion par formation, on constate que, le taux d’insertion des diplômés du 

Brevet de Technicien (BT) est relativement supérieur, soit 72,02% à celui du taux des 

diplômés du Certificat d’Aptitude Professionnelle (CAP), soit 71,2% contre à 25% pour 

le taux d’insertion des diplômés du Brevet d’Études Professionnelles (BEP), (DAIP, 

2022).  

En dépit de cette stratégie, prises pour endiguer le phénomène et retombées 

positives, les durées de chômage ne cessent de s’allonger. Pire, la crise de l’emploi a 

été amplifiée par l’avènement de la covid-19 et l’impact de la crise Russo-Ukrainienne 

qui ont entraîné la suspension de certains programmes d’insertion des jeunes 

diplômés. Conséquence, le taux brut d’insertion des diplômés de la formation 

professionnelle de 37,05% est à 21,07% en 2021 (DAIP, 2022). Ces chiffres très faibles, 
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nous interpelle et nous emmène à nous interroger sur les stratégies mises en place pour 

l’insertion des diplômés de l’Enseignement Technique de la Formation Professionnelle 

et de l’Apprentissage (ETFPA), en général et, particulièrement, les diplômés des 

Lycées Professionnel dans les villes de l’intérieur de la Côte d’Ivoire. Le cas du Lycée 

Professionnel d’Adzopé (LPA) intéresse donc la présente étude.  

En effet, cet établissement professionnel forme dans huit (08) filières dont six 

(06) au CAP : Mécanique Automobile, Mécanique Générale, Électricité d’Équipement, 

Maçonnerie, Construction Métallique et Menuiserie et deux (02) filières au BT : 

Secrétariat Bureautique et Comptabilité. Alors, combien de diplômés ce lycée insère-t-

il chaque année ? Comment procède-il pour faciliter l’insertion de ses diplômés ? 

Pour faire cerner l’objet de cette étude, nous nous sommes inscrit dans une 

considération théorique de "relation école-milieu de travail". En effet, selon cette 

théorie, l’insertion professionnelle est un champ délimité, d’une part, par le système 

d’enseignement et, d’autre part, par le système de production. Il s’agit d’un processus 

qui se déroule en trois étapes distinctes que sont : la formation professionnelle, la 

transition professionnelle et l’intégration professionnelle, représentées à la figure 1, ci-

dessous. Ces phases sont à la fois autonomes et interdépendantes puisque chacune est 

nécessairement définie par les étapes ultérieures ou antérieures, même si elles 

possèdent une certaine autonomie dans leur fonctionnement respectifs C. Laflamme 

(1993, p.89-118). Ces instances fonctionnent quasi indépendamment des acteurs qui les 

traversent.  

 

Figure 1 : Les étapes de l’insertion professionnelle selon Laflamme Claude  

 

 

 

 

Source : Claude Laflamme (1993) 

 

De fait, la première phase réfère d’une part à la période de socialisation 

professionnelle de l’individu et, d’autre part, à l’acquisition des compétences 

techniques et sociales lors de sa formation. La deuxième phase, soit la transition 

professionnelle, réfère à la période entre la fin de la formation et l’emploi. L’accès à 

l’emploi ainsi que le « pouvoir du diplôme ou de la formation » donneront le ton quant 

au déroulement de cette période. En effet, le placement d’un individu ne se détermine 

pas seulement à sa qualification, mais également aux conditions d’accès aux emplois 

qui seront sous l’influence des structurations du marché, des normes, du nombre et 

des règles de recrutement par les employeurs. Toujours, selon C. Laflamme (1993, 

p.89-118), la troisième et dernière phase de l’insertion professionnelle est l’intégration. 

Cette phase se caractérise par l’actualisation des compétences techniques et sociales 

acquises lors de la formation professionnelle, et ce, à l’intérieur de l’entreprise. Cette 

Formation professionnelle  
Socialisation 
professionnelle 

Transition professionnelle  
de l’école vers le marché de 
l’emploi 

Intégration 
professionnelle  
adaptation, actualisation 
des compétences 
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théorie nous paraît pertinente puisqu’elle implique d’une part plusieurs champs qui 

pourraient être mobilisées dans la présente étude, et d’autre part, dispose de méthodes 

novatrices qui pourraient renforcer les stratégies d’insertion professionnelle des 

diplômés et réduire considérablement le taux de chômage en Côte d’Ivoire.  

Par ailleurs, le problème de l’insertion professionnelle des diplômés issus de 

l’enseignement professionnel, plus précisément, est en grande partie lié au 

disfonctionnement du système éducatif. En effet, depuis quelques années, les besoins 

sociaux en matière de scolarisation ne cessent de s’agrandir, entraînant ainsi une 

croissance exponentielle des effectifs scolaires et secondaires avec comme corollaire 

une augmentation des effectifs des diplômés sortants. Or, dans les établissements 

publics de l’’enseignement professionnel, les dispositifs d’enseignement ne semblent 

pas suivre ceux des effectifs des inscrits. Ce déséquilibre pose le problème de 

l’encadrement avec toutes les conséquences possibles sur la qualité des diplômes 

délivrés. Ainsi, les diplômés sortants ne trouvent pas en place des structures pouvant 

les accueillir tous car, la demande sociale en main d'œuvre qualifiée est inférieure à 

l’offre et les possibilités de recrutement sont de plus en plus limitées. Dès lors, l’on 

assiste dans l’écosystème du marché de travail en Côte d’Ivoire à une diversification 

de formes d’accès à l’emploi, façonné des modes de fonctionnement qui s’apparentent 

peu au jeu du marché et répondent à des mécanismes plutôt sociologiques dépendant 

des liens familiaux et des réseaux de la société. Comme conséquences, la transparence, 

la cohérence, le souci de compétence et de compétitivité des qui étaient les maîtres 

mots dans les procédures de recrutement des diplômés ont disparu pour faire place 

aux pratiques les plus occultes. Outre ces problèmes, les liens entre l’emploi et la 

formation restent distendus du fait de l’évolution du système d’emploi et la réaction 

lente de l’appareil de formation peu orienté jusqu’ici vers les nouvelles réalités et 

exigences du marché de l’emploi.  

Face à ces différents constats, il importe de réfléchir sur le devenir des diplômés, 

c’est- à-dire, les conditions de leur insertion socioprofessionnelle. D’où la 

préoccupation qui questionne la stratégie mise en place par cet établissement pour 

favoriser l’insertion de ses diplômés. La présente étude se propose d’analyser le 

mécanisme d’insertion des diplômés de cet établissement de formation 

professionnelle, afin d’identifier les contraintes qu’elle recèle et d’indiquer des pistes 

pour améliorer l'employabilité de ces diplômés. Tout en apportant des éclairages sur 

ces préoccupations, nous avons organisé notre travail en trois (3) points que sont : (i) 

la méthodologie, (ii) les résultats et (iii) la discussion. 

 

1. Méthodes et matériels de l’étude  

1.1. Méthodes  

L’étude a été réalisée en 2023, dans la ville d’Adzopé, chef-lieu de région de la 

Mè, au sud de la Côte d’Ivoire, à 105 km d'Abidjan. Elle regorge d’infrastructures 
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socioéconomiques, d’infrastructures sanitaires et d’infrastructures scolaires dont le 

Lycée Professionnel d’Adzopé (LPA), qui forme en huit (08) filières dont six (06) au 

CAP : Mécanique Automobile, Mécanique Générale, Électricité d’Équipement, 

Maçonnerie, Construction Métallique et Menuiserie et deux (02) au BT : Secrétariat 

Bureautique et Comptabilité.   La durée des études de toutes ses formations est de trois 

(3) ans. Ainsi, les diplômés qui sont pris en compte dans cette étude sont ceux qui ont 

été formés dans les huit (08) domaines d’études à partir de 2020 jusqu’en 2022. Sur 

cette période, le LPA comptait respectivement 185, 150 et 113 apprenants pour le cycle 

CAP et BT ; tous métiers confondus. Cette population des apprenants est encadrée par 

quatre-vingt–deux (82) personnels administratifs, soit 16 personnels administratifs, 59 

enseignants et 7 personnels d’appui. L’ensemble des diplômés des huit métiers et le 

personnel d’encadrement constituent la population mère de l’étude dont la taille est 

530, soit 448 apprenants et 82 personnels d’encadrement constituent la population 

mère de l’étude dont la taille est 530, soit 448 apprenants et 82 personnels 

d’encadrement.  

 

1.2. Matériels  

Entendons par « tes techniques de collectes de données » applicables à la 

population de l’étude doivent être comprises comme « des procédés opératoires définis, 

transmissibles, successibles d’être appliqués dans les mêmes conditions adaptées au genre de 

problème et de phénomène en cause » (N’da, 2015). Ce travail de recherche s’inscrivant 

dans une approche mixte, les techniques auxquels nous avons eu recours sont : la 

recherche documentaire, l’entretien semi-directif et le questionnaire. Les techniques de 

recherche qualitative et quantitative utilisées dans cette étude ont mobilisé les outils 

suivants : un guide d’entretien et un questionnaire. 

La Technique d’échantillonnage est l’opération qui consiste à prélever un 

certain nombre d’éléments (échantillon) dans l’ensemble (la population) à observer ou 

à traiter. Dans le cadre de notre étude, précisément, l’échantillon représente un petit 

nombre d’individus appartenant à l’univers (population-mère) de l’enquête, choisis de 

telle sorte que l’on puisse affirmer que les caractères observés sur cet échantillon sont 

également présents dans la population. Dans le cadre de cet article, les techniques ont 

été mobilisées selon des approches. D’abord, l’approche quantitative, pour laquelle 

nous avons mobilisée l’échantillonnage par réseau ou par boule de neige. C’est une 

technique d’échantillonnage non probabiliste qui consiste à choisir des individus sur 

proposition des premiers individus sondés. Puis, l’approche qualitative qui, elle, a été 

mobilisée comme technique d’échantillonnage typique ou de jugement. C’est 

également une technique d’échantillonnage non-probabiliste permettant de choisir des 

individus sur la base de leurs compétences ou de leurs représentativités (leurs niveaux 

de connaissance du phénomène en question). Ces deux types d’échantillonnages nous 
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ont permis d’interroger au total 72 individus dont 57 individus pour l’approche 

quantitative et 15 autres pour l’approche qualitative. 

Les données recueillies à travers l’enquête de terrain ont fait l’objet d’un 

traitement manuel (dépouillement des fiches d’enquête) et informatique à travers des 

logiciels. Après le dépouillement manuel des fiches d’enquête, les données ont été 

saisies à l’aide des logiciels Word et Excel. Les informations recueillies des entretiens 

semi-dirigés ont fait l’objet d’analyses de contenus et du questionnaire ont porté sur 

une analyse statistique et sont présentés comme des pourcentages. 

 

2. Résultats de l’étude  

Il ressort de cette étude que les difficultés liées à l’insertion professionnelle des 

diplômés du Lycée Professionnel d’Adzopé (LPA) sont de plusieurs ordres et peuvent 

être structurées en deux rubriques : (i) inefficacité de la stratégies d’insertion des 

diplômés et (ii) les insuffisances au niveau du suivi et de l’accompagnement des 

diplômés du Lycée Professionnel d’Adzopé. 

 

 

2.1. Problèmes liés au dispositif d’insertion des diplômés du Lycée Professionnel d’Adzopé 

 

Le personnel Administratif et Technique a constitué les principaux participants 

à cette recherche. Au regard de leur responsabilité, ils sont les éléments clefs de mise 

en œuvre du dispositif d’insertion des diplômés du Lycée professionnel d’Adzopé. Il 

ressort des entretiens que le dispositif d’insertion des diplômés du Lycée professionnel 

d’Adzopé existe comme soutien. À ce sujet, un PAT nous répond en ces termes : « Oui, 

nous avons une cellule en charge de l’insertion professionnelle de nos diplômés (…) Je sais qu’il 

y a des stages qu’on octroie aux diplômés grâce au Secrétariat Exécutif aux Relations 

Formation-Emploi (SERFE) …. Cependant, ce dispositif connait des difficultés dans son 

application. ». Quant à un membre du personnel technique qui soutient que : « des 

d’efforts ont été consentis pour l’insertion des jeunes diplômés par les SERFE, mais il reste 

encore beaucoup à faire ». Par contre, un autre de contredire : « Pour ma part, non ! Très 

peu d’efforts sont consentis pour l’insertion des diplômés ».  

En général, des enseignants, interrogés, soutiennent sans ambages qu’ils 

n’existent pas de stratégie réelle d’insertion des diplômés. Le même avis est soutenu 

par un enseignant qui, lui, estime que : « Aucun dispositif d’insertion n’existe. Nous 

constatons des diplômés qui trainent encore sans emploi » ; et un autre d’ajouter que : « Non, 

le dispositif d’insertion n’existe pas » ; un autre encore affirme que : « Non, je ne pense pas 

que le dispositif d’insertion existe. »  

Au vu de ces résultats, même si certains efforts sont consentis au niveau du 

SERFE, le constat général laisse croire qu’il reste de grands efforts à fournir de la part 

du Lycée professionnel d’Adzopé pour une insertion professionnelle réussie et 
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durable de ses diplômés. Ces résultats sont soutenus par la population des diplômés. 

Pour cela, de prime abord, nous avons voulu savoir si la formation au LPA était de 

qualité. Les statistiques relatives à cette préoccupation sont présentées à travers le 

Graphique 1 ci-dessous  
 

Graphique 1: Appréciation de la formation au Lycée Professionnel d’Adzopé 

 
 

Source : Données de l’étude, 2023 

Comme l’indique le graphique, 13% des enquêtés estiment que la formation est 

satisfaisante contre 87% qui affirment qu’elle est insatisfaisante dans cet établissement. 

En effet, selon les sujets interrogés, certains programmes de formations ne sont pas 

adaptés aux réalités actuelles du marché de travail, soit 30% des enquêtés. De plus, ils 

affirment les équipements de formation sont dépassés, et cela a un impact négatif sur 

la qualité de la formation. Il importe de préciser que dans ce lycée, la formation est 

sensée allier théorie et pratique. Or, selon les informations recueillies sur le terrain, 

cette variable   n’est pas vérifiée. La formation n’est que de la pure théorie. 

Conséquence, diplômés peu qualifiés, peu compétitifs, donc difficiles à insérer sur 

marché du travail. 

 

2.2. Problèmes liés aux mécanismes d’aide à l’insertion des diplômés du Lycée Professionnel 

d’Adzopé 
 

Il ressort des informations collectées auprès des enquêtés que des 

dysfonctionnements du suivi et de l’accompagnement des diplômés. En effet, selon un 

répondant : « quasiment les apprenants ne sont pas tous insérés » dans la veine, une autre 

ajoute que : « très peu ont du travail ». Les enseignants interrogés sur le phénomène 

estiment qu’« ils n’existent pas de véritable suivi, la plupart des diplômés sont livrés à eux-

mêmes » ; « pas de suivi après l’obtention du diplôme ». Ils ajoutent qu’il « n’y a pas de suivi 

des diplômés ». S'exprimant sur les Problèmes liés aux mécanismes d’aide à l’insertion 

des diplômés, Personnel d’appui interrogés soutient qu’« après la formation les 

apprenants bénéficient de stages ». En somme, nous retenons que la majorité de nos 

enquêtés déplore l’absence de dispositifs efficaces et un faible niveau de suivi des 

diplômés jusqu’à leur insertion professionnelle. Ces constats sont soutenus par 

résultats quantitatifs représentés dans la graphique 2 ci-après :  
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Graphique 2 : Mécanismes d’aide à l’insertion professionnelle des diplômés du Lycée 

Professionnel d’Adzopé 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Source : Données de l’étude, 2023 

 

Comme l’indique le graphique 2, 15% des enquêtés estiment avoir reçu un 

accompagnement pour leur insertion professionnelle contre 85% qui le contraire. Ces 

statistiques corroborent les données qualitatives selon lesquelles, ’il n’existe pas de 

mécanisme réel d’aide à l’insertion des diplômés du Lycée Professionnel d’Adzopé, ce 

qui indiquent par ailleurs un faible taux d’accompagnement à l’insertion. Nous en 

déduisons que, après l’obtention de leur diplôme, les diplômés sont livrés à eux-

mêmes à trouver un stage ou un emploi. Très peu arrivent à trouver un stage, encore 

moins un emploi en adéquation avec leurs formations. C’est donc une nécessité pour 

le Lycée Professionnel d’Adzopé de pallier à tous ces disfonctionnements relatifs à 

l’insertion de ses diplômés.  

En somme, les difficultés liées à l’insertion des diplômés du Lycée Professionnel 

d’Adzopé sont dues au manque d’efficacité de la stratégie mise en place, à l’absence 

de suivi régulier des diplômés, au faible accompagnement des diplômés jusqu’à leur 

insertion professionnelle.  Dans l’ensemble, une insuffisance dans les actions menées 

par le Lycée Professionnel d’Adzopé pour l’insertion de ses diplômés est décelée. Cela 

se justifie à travers une insuffisance au niveau de l’organisation de la formation et 

l’inexistence de partenariat réel entre le secteur productif local et Lycée Professionnel 

d’Adzopé. 

 

 

3. Discussion  

Cette étude avait pour ambition d’identifier les difficultés liées à l’insertion des 

diplômés du Lycée Professionnel d’Adzopé. Elle s’inscrit dans la dynamique des 

études réalisées sur l’insertion professionnelle des diplômés en Côte d'Ivoire et 

particulièrement au Lycée Professionnel d’Adzopé. Ainsi, les analyses effectuées ci-

dessus laissent entrevoir une perspective socio-économique-managériale des 

établissements professionnels publics en général qui constitue le substrat crucial dans 

le processus d’insertion professionnelle des diplômés du Lycée Professionnel d’Adzopé en 
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particulier. De l’analyse, résulte les causes qui empêchent les autorités administratives 

du LPA d’accompagner tous les diplômés à trouver un emploi. 

Les données de l’étude ont montré un faible taux, soit 60% des enquêtés estiment ne 

pas bénéficier d’attention particulière en ce qui concerne leur insertion professionnelle, 

car le Lycée se concentre plus sur les apprenants en cours de formation pour terminer 

les programmes scolaires. L’analyse des données ont montré que les jeunes formés par 

le LPA ont des profils de formation et des compétences incompatibles aux besoins du 

marché du travail et ont une faible capacité en matière d’auto-emploi. Cette situation 

se complexifie davantage face aux caractéristiques personnelles des diplômés 

chômeurs qui influencent l’intensité des démarches engagées pour la recherche 

d’emploi (C., N’Guessan 2015, pp. 339-366). L’on pourrait l’expliquer par l’existence 

d’une inadéquation quantitative et qualitative sur le marché de travail (Y. Idlhadj et 

al., 2020, pp. 323-341). Globalement,  l’analyse concorde avec les résultats de ces 

travaux sur l’insertion des diplômés, qui affirment que l’inadéquation du marché du 

travail peut se matérialiser par la coexistence de différents types d’inadéquations 

(pénuries ou surplus de compétences, sous ou sur qualifications), l’absence de suivi régulier 

des diplômés, l’inefficacité de stratégie de recherche de stage, le manque de formation 

en technique de recherche d’emploi, la faiblesse de l’offre d’emplois publics et privés dans 

la région, le manque d’infrastructures adaptées aux groupes spécifiques de jeunes dans les 

entreprises. Il y a lieu de croire que le diplôme seul ne suffit plus pour ouvrir les portes 

du marché de l’emploi. N. Turtschi, (2016, pp. 499–520) conçoit que l’insertion 

professionnelle dépendent des caractéristiques sociales individuelles des diplômés par 

rapport à leur origine sociale, à leur cursus universitaire individuelle, à la réputation 

de leur établissement et à la qualité de l’accompagnement et de l’orientation que ces 

institutions offrent aux apprenants. L’on retient que le processus d’insertion 

professionnelle est un phénomène où plusieurs variables interviennent. 

Pour nous, l’aide à l’accompagnement à l’insertion des jeunes diplômés doit être 

désormais incluse dans la stratégie de gestion des établissements de formation 

professionnelle comme une fonction, une posture au développement des relations 

« école-milieu de travail » (P. Maela, 2020). Tout comme le suggère X. Roegiers et al. 

(2012), les réformes éducatives doivent inclure la professionnalisation des parcours de 

formation pour tenir compte du marché du travail. Poursuivant, J. Mukamurera (2011, 

pp.17-38) présente l’insertion professionnelle en quatre (4) composantes : l’intégration 

sur le marché de l’emploi, les contextes de travail, la socialisation organisationnelle et 

la professionnalité. Pour n’aborder que la première composante, correspondant à 

l’intégration sur le marché de l’emploi, l’auteur fait référence aux processus relatifs 

aux conditions d’accès aux emplois ainsi qu’aux caractéristiques des emplois occupés, 

telles que la durée de l’emploi, le type et le statut d’emploi, le salaire et la 

correspondance formation-emploi.  
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Dans la dynamique de faciliter l’insertion professionnelle des diplômés, les 

établissements de formations professionnelles publics doivent prendre en compte 

dans leurs stratégies de gestion, la formation sur la recherche d’emploi et 

l’entreprenariat du métier. En plus, l’étude préconise une stratégie de 

l’alternance/apprentissage. L’alternance est une pratique pédagogique qui organise et 

relie un ensemble de moyens, de ressources et de situations qui oscillent entre le 

monde du travail, et dont les interactions structurantes mettent l’alternant en capacité 

de se développer (Lineact-Cesi., 2022, p.80). Elle s’emploie à construire les 

compétences des apprenants en entreprise, en s’appuyant sur la « récupération des 

acquis professionnels » au centre de formation. Cette stratégie de la formation est basée 

sur une étroite collaboration entre les deux (2) pôles de formation (centre de formation 

et entreprise). Il ne s’agit pas d’un simple aller-retour entre l’entreprise et le centre de 

formation, mais bien d’un système de formation pédagogique intégrant l’entreprise et 

le centre de formation selon une approche inductive. Cette stratégie permettra de 

définir de formes formations tenant compte des besoins en compétences des secteurs 

professionnels. 

 

Conclusion  

Cette réflexion sur la question des stratégies d’aide d’accompagnement à 

l’insertion des jeunes diplômés du Lycée Professionnel d’Adzopé a permis de 

comprendre les difficultés d’insertion des diplômés des huit (8) métiers de formation au CAP et 

au BT. La méthodologie s’est fondée sur une approche mixte. Cette démarche a permis 

d’atteindre l’objectif qui est de cerner les difficultés liées à l’insertion professionnelle des 

diplômés du Lycée Professionnel d’Adzopé. L’étude, à travers cet objectif, a permis de 

savoir que les difficultés liées à l’insertion professionnelle étaient dues au manque 

d’attention du LPA pour les diplômés sortants de son système de formation, à 

l’inadéquation entre formation et l’emploi, et l’absence de mécanisme efficace de suivi 

réel de leurs diplômés. L’étude préconise la réforme des programmes éducatifs par la 

professionnalisation des parcours de formation, en mettant l’accent sur la formation à 

la recherche d’emploi, à l’entreprenariat du métier et la pédagogie de 

l’alternance/apprentissage. Aussi, elle suggère d’inclure dans la stratégie de gestion 

du LPA une fonction liée au développement des relations « école-milieu de travail », 

c’est-à-dire, le développement des partenariats entre l’école et son milieu, gage 

d’insertion facilitée des diplômés dans le monde professionnel. 

Retenons que l’insertion professionnelle des jeunes diplômés est une équation 

assez complexe à résoudre. Elle appelle une forte mobilisation et une implication 

sérieuse de tous les acteurs. Elle ne saurait être la seule affaire des pouvoirs publics, 

mais plutôt l’affaire de tous, en particulier les établissements de formation 

professionnelles. 
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